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Résumé 
 
L’objectif de cet article est de décrire la méthodologie utilisée pour estimer des heures annuelles 
travaillées par industrie et par province qui sont cohérentes avec le Système de la comptabilité 
nationale.  
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1. Introduction 
 
Cet article a pour objectif de décrire la méthodologie actuellement utilisée pour produire le 
volume annuel d’heures travaillées au Canada qui entre dans le calcul des mesures de 
productivité. La base de cette méthodologie a été développée à la fin des années 1960 par des 
analystes des mesures de productivité de Statistique Canada. Au cours des années, des 
améliorations ont été apportées à cette méthodologie et aux données sources, mais les principes 
de base sont demeurés essentiellement les mêmes. 
 
Historiquement, les estimations des heures travaillées servaient principalement d’indicateurs de 
tendance de l’intrant travail dans la mesure de la croissance de la productivité. Récemment, on a 
commencé à utilises ces données pour comparer la croissance de la productivité entre industrie, 
région et pays. Elles servent aussi à établir des estimations de la rémunération horaire et du coût 
unitaire de main-d’œuvre, à produire des simulations du modèle des entrées-sorties du Système 
des comptes nationaux (SCN) et en tant qu’intrants de main-d’œuvre dans la plupart des comptes 
satellites du SCN (environnement, tourisme). 
 
 

2. Méthodologie canadienne 
 
Au fil du temps, la composition de la main-d’œuvre s’est modifiée de façon substantielle. Le 
nombre d’emplois atypiques (p. ex., emplois à temps partiel, emplois temporaires, travail 
autonome) est plus grand aujourd’hui qu’il y a 20 ans. Si l’intrant travail est mesuré du point de 
vue du nombre d’emplois (travailleurs), les comparaisons au fil du temps et d’un pays à l’autre 
peuvent être biaisées, en raison des différences dans la répartition des travailleurs typiques et 
atypiques. Par conséquent, Statistique Canada utilise les heures travaillées comme mesure 
appropriée du volume total d’intrant travail dans ses estimations de la productivité1. 
 
Pour mesurer précisément la productivité, le volume de travail doit correspondre le mieux 
possible à la frontière de production définie par le Système de comptabilité nationale. En 
pratique, il n’existe pas au Canada de source exhaustive dont l’intrant de travail est parfaitement 
cohérent tant au niveau conceptuel que de la couverture. Les données canadiennes sur les heures 
travaillées sont donc dérivées en intégrant les résultats de plusieurs enquêtes, tant auprès des 
établissements qu’auprès des ménages, auxquelles s’ajoutent les résultats des recensements 
quinquennaux et des données administratives. Il est aussi important de mentionner que nous nous 
assurons que nos données sur la main-d’oeuvre sont cohérentes et réconciliables avec les 
résultants de l’Enquête sur la population active au niveau agrégé. 
 
À Statistique Canada, la mesure du volume annuel d’heures travaillées résulte de la combinaison 
de deux exercices indépendants et simultanés. D’un côté, les heures annuelles moyennes sont 
estimées par province, industrie et catégorie de travailleurs et de l’autre des estimations 

                                                                 
1. Il s’agit aussi du concept recommandé par l’Organisation internationale du travail. Il convient toutefois de 

souligner que, jusqu’à 2002, l’OCDE n’utilisait généralement pas les heures travaillées, mais plutôt le nombre 
d’emplois ou l’effectif. 
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similaires sont produites pour le nombre d’emplois. C’est en effectuant le produit de ces deux 
composantes qu’on obtient finalement le volume des heures travaillées. 

(J  x H ) = Vimn imn imnh∑  

J = Nombre d’emplois 
Hm = Heures annuelles moyennes 
Vh = Volume des heures travaillées 
 
Où i= industrie, m=région et n=catégorie de travailleurs 
 
Le SCN (1993) définit les normes devant être utilisées pour produire des mesures de l’intrant 
travail comparables au niveau international. Le programme de mesure de la productivité de 
Statistique Canada utilise des données sur l’activité sur le marché du travail et produit une 
mesure de l’intrant travail qui s’accorde avec ces définitions (Baldwin et Harchaoui, 2004). 
 
 

3. Instruments d’enquête 
 
Les données sur l’intrant travail sont recueillies par les organismes statistiques à partir de deux 
sources distinctes — les enquêtes auprès des employeurs d’une part, et les enquêtes auprès des 
ménages, d’autre part. Les instruments d’enquête auprès des entreprises permettent de faire 
enquête auprès des employeurs, afin de recueillir des données, tandis que les enquêtes auprès des 
ménages reposent sur un échantillon de la population constitué de personnes qui sont 
susceptibles d’être des travailleurs. Au Canada, l’instrument d’enquête auprès des entreprises est 
l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail (EERH), qui est effectuée au 
niveau des établissements, qui dépend de données administratives pour l’emploi, et qui recueille 
des données sur les heures rémunérées des travailleurs de production et sur les heures normales 
des travailleurs autres que de production. Aux États-Unis, la Current Employment Statistics 
Survey (CES) est une enquête auprès des employeurs qui utilise un échantillon d’établissements 
non agricoles, et dont les données sont recueillies en collaboration par le gouvernement fédéral et 
les bureaux de la sécurité d’emploi des États. Au Canada, l’Enquête sur la population active 
(EPA) est une enquête importante auprès des ménages qui fournit des données sur l’emploi et les 
heures travaillées; aux États-Unis, son équivalent est la Current Population Survey (CPS). 
 
La précision des estimations produites à partir de ces deux types d’enquête dépendra de la taille 
de l’échantillon et de la précision de la base de sondage utilisée aux fins de l’échantillonnage. 
Toutefois, du fait de l’asymétrie de la répartition par taille des entreprises, les erreurs dans la 
base de sondage utilisée pour les enquêtes auprès des entreprises peuvent avoir un effet beaucoup 
plus grand sur les estimations finales découlant des enquêtes auprès des employeurs que les 
inexactitudes dans les bases de sondage constituées de ménages. 
 
L’expérience canadienne dans ce domaine est éclairante. Tout au long de la majorité des 
années 90, l’enquête auprès des employeurs (EERH) a fourni des estimations du nombre 
d’emplois qui étaient de beaucoup inférieures à celles de l’Enquête sur la population active 
(EPA). C’est pourquoi le programme de mesure de la productivité de Statistique Canada se fonde 
sur l’enquête auprès des ménages (EPA) pour les estimations repères du nombre total d’emplois 
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de l’économie et les tendances s’y rapportant2. Par ailleurs, l’EERH semble fournir une meilleure 
répartition de l’emploi entre les industries au niveau détaillé, parce que la distribution des 
entreprises entre les industries est plus précise dans le cadre de l’enquête auprès des employeurs, 
du fait de l’existence d’un registre des entreprises, que la répartition des travailleurs selon les 
données recueillies dans le cadre d’une enquête auprès des ménages qui sont codés en fonction 
du nom et l’adresse de l’employeur et de la profession du travailleur. Les données de l’EERH et 
d’autres enquêtes auprès de l’industrie servent par conséquent à répartir les estimations de 
l’intrant travail au niveau agrégé qui sont calculées à partir de l’EPA en estimations détaillées 
selon l’industrie pour le programme canadien sur la productivité. 
 
Figure 1. Nombre d'emplois salariés ajusté au concept du SCN de l'Enquête sur la 

population active et de l'enquête sur l'emploi, la rémunération et les heures tous 
deux ajusté afin d'être plus comparable en termes de couverture géographique 
et industrielle 

6 000 000

7 000 000

8 000 000

9 000 000

10 000 000

11 000 000

12 000 000

13 000 000

14 000 000

15 000 000

1983 1985 1987 1989 1991 1993 1995 1997 1999 2001 2003

0

500 000

1 000 000

1 500 000

2 000 000

D
if

fé
re

nc
e

Emplois salariés EPA EERH excluant le Nord Différence EPA-SEPH

 
 
 

4. Estimations de l’emploi 
 
Dans le Système canadien de comptabilité nationale (SCN), des estimations d’emplois et 
d’heures travaillées sont produits pour toutes les provinces et territoires (13) pour un niveau 
détaillé d'industrie (286), par catégorie de travailleur et pour les grands secteurs du SCN. À partir 
de 1997, le SCN a adopté le nouveau Système de classification des industries de l’Amérique du 
nord (SCIAN)3. 

                                                                 
2. Étant donné que l’EPA exclut les réserves indiennes et, par le passé, les territoires, les estimations de la 

productivité comportent des rajustements pour tenir compte de ces exclusions. 
3. L’adoption du SCIAN par le Système canadien de la comptabilité nationale a introduit une importante brisure 

pour plusieurs séries industrielles. Un projet est actuellement en cours afin de reviser les données historiques 
rétroactivement à 1961.  
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Les catégories de travailleurs sont définies selon les recommandations du manuel du SCN de 
1993 au tableau 1. Les catégories de travailleurs de l’Enquête sur la population active sont 
suffisamment détaillées pour permettre l’agrégation des catégories recommandées par la SCN. 
 
Tableau 1. Passage des catégories de travailleurs de l’EPA aux catégories d’emploi du 

SCN, 1993 
EPA Catégorie de l’Enquête sur la population active Catégorie du Système de comptabilité nationale au 

Canada 
SCN

1 Travailleurs rémunérés – Public Emploi salarié A
2 Travailleurs rémunérés – Privé Emploi salarié A
3 Travailleur indépendant d’une entreprise incorporée sans 

aide rémunérée 
Emploi salarié A

4 Travailleur indépendant d’une entreprise incorporée avec 
aide rémunérée 

Emploi salarié A

5 Travailleur indépendant d’une entreprise non constituée 
en société sans aide rémunérée 

Emploi indépendant d’employeur B

6 Travailleur indépendant d’une entreprise non constituée 
en société avec aide rémunérée 

Emploi indépendant pour propre compte C

7 Travailleur non rémunéré dans une entreprise familiale Emploi indépendant pour propre compte C

 
Toutes les estimations canadiennes sont ajustées à un repère pour l’ensemble de l’économie. Au 
Canada, la couverture de l’Enquête sur la population active (EPA) est très proche de la frontière 
de production du SCN. C’est pourquoi, les totalisations de cette enquête sont utilisées comme 
repère. L’EPA a pour avantage de couvrir toutes les catégories de travailleur tandis que les 
enquêtes auprès des établissements portent uniquement sur les salariés. 
 
Alors que les séries statistiques sur l’emploi pour certaines industries individuelles sont aussi 
créées à partir d’autres sources, le résultat agrégé de ces séries individuelles est arrimé (ou 
réconcilier) au repère national. L’utilisation d’un repère a pour avantage d’éviter la possibilité de 
double comptage inhérent à l’utilisation de sources différentes.  
 
Le repère d’emplois des Comptes nationaux correspond principalement aux données officielles 
des personnes occupées qui proviennent de l’Enquête sur la population active. Le nombre de 
personnes occupées qui correspond au concept du (Bureau International du travail) BIT est 
cependant ajusté au concept des Comptes nationaux en ajoutant une fois4 les personnes qui 
cumulent plus d’un emploi et en excluant les personnes absentes du travail qui étaient non 
rémunérées lors de la semaine de l’enquête. Les absents non rémunérés sont exclus de façon à 
rendre notre concept d’emploi aussi cohérent que possible avec les enquêtes auprès des 
établissements qui collectent uniquement les emplois sur la liste de paye de l’entreprise. Cet 
ajustement conceptuel transforme les personnes occupées de l’EPA en nombre d’emplois 
(concept du SCN). Comme cette enquête ne couvre pas les emplois pour les Territoires 
nordiques 5 , le personnel militaire et les emplois occupés dans les réserves indiennes, des 
estimations provenant d’autres sources sont ajoutées au nombre d’emplois de l’EPA afin de créer 
un repère exhaustif pour l’économie canadienne. (Voir l’exemple au tableau 2)6. 

                                                                 
4. Autrement dit, nous supposons que les personnes qui cumulent plus d’un emploi en exercent en fait deux. 
5. Les territoires du nord canadien sont divisés en trois régions administratives : le Yukon, les Territoires du Nord-

Ouest et le Nunavut. 
6. Le tableau 2 constitue un exemple puisque l’exercice d’établissement des repères pour l’ensemble de l’économie 

est fait séparément pour les trois catégories de travailleurs et pour chaque province et territoire. 
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Tableau 2. Construire le repère national de l’emploi à partir du nombre annuel moyen de 
personnes employées de l’Enquête sur la population active 

 Étapes 1997 1998 1999 2000 2001 2002 2003
1 Personnes employées (BIT_EPA) 13 774 14 140 14 531 14 910 15 077 15 412 15 746
2 Plus : personnes cumulant plus d’un 

emploi 
697 693 708 700 691 759 766

3 Plus : emplois dans les réserves 
autochtones + militaires 

126 124 122 120 112 117 123

4 Plus : tous les emplois dans les 
Territoires + fonction publique 
travaillant à l’extérieur du Canada 

46 45 47 47 50 51 52

5 Moins : salariés absents du travail et 
non rémunérés 

398 411 415 430 474 526 565

6 Moins : travailleur autonomes n’ayant 
pas travaillé (0 heure) 

138 151 142 144 130 143 150

7 Repère SCN – tous les emplois 14 107 14 440 14 851 15 203 15 326 15 670 15 972
Source : Statistique Canada, Études analytiques et Comptes nationaux, DAME, Comptes canadiens de productivité 

et tableau 383-0009 de CANSIM.  
 
Une fois que le repère national de l’emploi a été calculé, une série d’étapes doivent être 
effectuées afin de produire des données cohérentes par industrie avec le Système des Comptes 
nationaux. Parce que l’unité de base des comptes des entrées-sorties par industrie correspond à 
l’établissement, on se fonde principalement sur l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les 
heures (EERH) pour produire la ventilation par industrie. Cette enquête recueille des données 
mensuelles sur l’emploi et sur la masse salariale auprès de tous les établissements au Canada à 
l’exception de l’agriculture, de la chasse et pêche, des services agricoles, des services aux 
ménages privés, des services aux organisations religieuses et des services militaires de la 
Défense nationale. Depuis 1998, les employeurs doivent rapporter le nombre de leurs salariés et 
leur masse salariale, idéalement pour la dernière période de paye du mois aux autorités fiscales 
(Agence du revenu du Canada) en même temps que leurs remises de déductions salariales. 
Comme il s’agit d’un recensement et que les établissements sont codés par industrie par 
l’intermédiaire du registre des entreprises de Statistique Canada, cette enquête fournit 
l’information détaillée par industrie nécessaire pour le Système des comptes nationaux7. 
 
Les comptes des entrées-sorties sont ventilés en 286 industries. Le tableau 3 mentionne les 
sources utilisées pour chacun des sous-groupes d’industrie. Par exemple, le point de départ des 
estimations des 13 industries qui composent le Transport et l’entreposage sont tirées de 
l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures. 
 
Pour le faible nombre d’industries où nous utilisons l’Enquête sur la population active comme 
source d’emplois, le second emploi des personnes qui cumulent plus d’un emploi est codé par 
industrie à partir de la répartition industrielle de l’Enquête sur la dynamique du travail et du 
revenu (EDTR). Cet exercice est nécessaire puisque le codage de l’Enquête sur la population 
active est basé essentiellement sur l’emploi principal. L’EDTR est une enquête longitudinale 
auprès des ménages qui recueille de l’information annuelle sur toutes les activités de travail 
exercées par un échantillon de travailleurs pendant l’année précédent l’enquête. Cette étape est 

                                                                 
7. Cette source de données administratives est complétée par une enquête mensuelle auprès de 11,000 entreprises 

afin de recueillir de l’information supplémentaire sur l’emploi, la rémunération et les heures payées ou 
habituelles par catégorie de salariés (payé à l’heure, employés et autres). 
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particulièrement importante pour des industries comme l’agriculture où plusieurs cultivateurs 
exercent plus d’un emploi.  
 
Tableau 3. Description des différentes sources utilisées pour estimer le nombre des emplois 

salariés par industrie  
Industrie Source des données par industrie  
Agriculture, pêche et activités de soutien pour ces 
industries 

L’Enquête sur la population active ajustée au concept d’emploi 

Foresterie et activités de soutien L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 
Extraction de pétrole et de gaz L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 
Autres mines EERH pour les années courantes et le recensement des mines lorsqu’elles 

deviennent disponibles (habituellement deux ans plus tard) 
Activités de soutien à l’extraction minière L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 
Services publics L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 
Construction L’Enquête sur la population active ajustée au concept d’emploi pour la 

construction contractuelle.  
Fabrication L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 
Commerce de gros L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 
Commerce de détail Une moyenne géométrique de l’EPA et de l’EERH. Cette moyenne compense 

pour une importante partie de la sous-estimation de l’EERH lorsqu’on la 
compare au total du commerce de l’EPA. 

Transport et entreposage L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 
Industrie de l’information et industrie culturelle L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 
Finance, assurances et services immobiliers L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 
Services professionnels L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 
Services administratifs et autres services L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 
Services d’enseignement Données administratives de la Division des institutions publiques 
Hôpitaux Données administratives de la Division des institutions publiques 
Soins de santé et assistance sociale L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 
Arts, spectacles et loisirs L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 
Hébergements et services de restaurations L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 
Autres services (excluant les Organismes religieux 
et les ménages privés) 

L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 

Organismes religieux et ménages privés L’Enquête sur la population active ajustée au concept d’emploi 
Défense nationale (militaire) Données administratives de la Division des institutions publiques 
Défense nationale (civile) Données administratives de la Division des institutions publiques 
Administration publique fédérale Données administratives de la Division des institutions publiques 
Autres administrations publiques L’Enquête sur l'emploi la rémunération et les heures de travail 

 
Une fois qu’un premier ensemble d’estimations a été produit, la cohérence de ces estimations est 
comparée avec la répartition industrielle des tableaux des entrées-sorties. Des ajustements micro 
sont apportés là où on retrouve une masse salariale et pas d’emploi ou le contraire; où 
l’estimation de la rémunération horaire n’est pas raisonnable; où le taux de croissance des 
emplois n’est pas cohérent avec ceux du revenu du travail ou de la production du SCN, et; où des 
événements spéciaux comme des conflits de travail ont débuté et terminé entre deux périodes de 
référence consécutives de l’enquête utilisée comme source. (Voir le tableau de l’Annexe A). 
 
Dans les comptes économiques canadiens, l’industrie de la construction comprend les activités 
effectuées à contrat de même que celles qui ont été réalisées à propre compte8. Le niveau 
d’emploi de la construction à propre compte est estimé à partir de l’Enquête sur la population 
active en identifiant les salariés qui occupent une profession associée à la construction mais qui 

                                                                 
8. La construction pour propre compte est une activité de construction effectuée par les propres employés d’une 

industrie donnée.  
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sont classés ailleurs que dans l’industrie de la construction. Ces salariés sont soustraits de 
l’industrie de leur employeur et ajouté à celle de la construction. En 1999, la construction pour 
propre compte représentait environ 13 % des heures travaillées de l’ensemble des activités de 
construction au Canada. (Étape 4). 
 
L’ensemble des estimations révisées sont alors ajustées au repère dérivé de l’Enquête sur la 
population active. (Étape 3 de l’Annexe A). 
 
4.1 Répartition des emplois et des heures travaillées entre les grands secteurs du 

SCN 
 
Les analystes de la productivité mettent souvent l’accent sur un sous-secteur de l’ensemble de 
l’économie appelé secteur des entreprises. Ce dernier exclut les activités non marchandes. Il 
existe deux raisons pour répartir l’économie entre les secteurs commercial et non marchand. Tout 
d’abord, il peut être utile de comprendre comment la productivité évolue dans chaque secteur. En 
deuxième lieu, les organismes statistiques trouvent difficile de mesurer la productivité dans le 
secteur non marchand, étant donné qu’il est difficile d’y mesurer la production réelle. C’est 
pourquoi nous considérons que les estimations de la productivité ne sont significatives que pour 
les activités du secteur commercial. 
 
Au Canada, le secteur non commercial est défini comme incluant les administrations publiques 
(l’administration publique, la défense nationale, l’éducation publique et le système public de 
soins de santé), les activités sans but lucratif destinées aux ménages et les loyers imputés aux 
logements occupés par leurs propriétaires9. En 1999, le secteur non commercial de l’économie 
canadienne représentait 22,8 % du PIB de l’ensemble de l’économie. 
 
Les activités des gouvernements et celles des organismes à but non-lucratif sont présentes dans 
plusieurs industries. Certaines activités, comme la défense nationale, ne sont présentes que dans 
le secteur non-commercial. Dans d’autres cas, les industries se composent d’établissements 
commerciaux et d’établissements non-commerciaux. Dans des industries comme la santé ou 
l’éducation, la composante des établissements non commerciaux domine tandis que dans d’autres 
comme par exemple le transport et les assurances, ce sont les établissements commerciaux qui 
prédominent. 
 
Lorsqu’une industrie est composée d’établissements commerciaux et non commerciaux, l’emploi 
est réparti à partir des données du revenu du travail par secteur qui provient des tableaux des 
entrées-sorties. Pour ce faire, on suppose que dans une industrie donnée, les salariés reçoivent le 
même salaire annuel par emploi dans les établissements commerciaux et dans les établissements 
non commerciaux. 
 

                                                                 
9. Comme dans plusieurs pays, il n’y a pas de données sur l’emploi de disponibles pour estimer la main-d’œuvre 

dans l’industrie des logements occupés par leur propriétaire.  
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Dans le cas des établissements du secteur gouvernemental, les estimations sont ajustées à un 
repère basé sur des données administratives de l’emploi produit par la Division des institutions 
publiques du SCN. Dans le cas où la somme des estimations provenant de la méthodologie 
décrite ci-dessus diffère de ce chiffre repère, la différence est alors ajoutée au secteur des 
entreprises. Nous devons procéder en deux étapes car les données produites par la Division des 
institutions publiques sont classées par type d’institution et non par industrie. Une fois que le 
secteur non commercial a été estimé, le secteur des entreprises est obtenu de façon résiduelle. 
(Étape 5 de l’annexe A). 
 
4.2 Emplois occupés par des travailleurs autonomes 
 
La source principale d’estimation du nombre d’emplois autonomes est l’Enquête sur la 
population active. Cependant, en raison de la taille de son échantillon, la répartition par industrie 
est principalement fondée sur des interpolations linéaires entre les recensements quinquennaux. 
Au cours des années récentes, des projections du dernier recensement sont utilisées jusqu’à ce 
qu’un prochain recensement soit disponible. Ces résultats sont ajustés annuellement à des sous-
totaux spéciaux de l’EPA 10  qui servent de repères pour chaque province et chacune des 
catégories d’emplois autonomes (employeur ou propre compte). 
 
Puisque l’Enquête sur la population active utilise le Recensement de la population comme valeur 
repère de ces poids démographiques, les données du marché du travail recueillies à partir de ce 
médium sont cohérentes avec le premier. Dans un long questionnaire distribué de façon aléatoire 
à chaque cinquième adresse, le recensement recueille l’emploi et les heures selon un concept 
similaire à l’EPA durant la semaine de référence complète précédent la journée du recensement. 
Dans les industries où la saisonnalité est importante, le niveau estimé par le recensement est 
ajusté au moyen d’un rapport qui reflète la moyenne annuelle.  
 
Par définition, les emplois autonomes dans le SCN apparaissent tous dans le secteur des 
entreprises. Les emplois autonomes qui ont été classés par les enquêtes auprès des ménages dans 
les industries composées uniquement d’établissements non commerciaux sont recodés dans les 
services aux entreprises du SCN. Cet ajustement représente moins de un pourcent du nombre 
total d’emplois. (Étape 6 de l’Annexe A). 
 
 

5. Estimation des heures annuelles moyennes par emploi 
 
Le concept utilisé au Canada pour estimer les heures travaillées entrant dans les mesures de 
productivité correspond exactement à la résolution du Bureau international du travail (BIT) 
adoptée en 1962 lors de la 10e Conférence internationale des statisticiens du travail. Le manuel 
Système de comptabilité nationale 1993 fait exactement référence à cette définition lorsqu’on y 
décrit le total des heures travaillées comme étant la mesure la plus appropriée pour mesurer le 
volume de travail.  

                                                                 
10. Les sous groupes de l’EPA consistent en 12 agrégats d’industries. Ces sous-groupes d’industries ont été 

composés en prenant en considération les similitudes des caractéristiques des emplois autonomes et la 
minimisation des coefficients de variation de chacun des sous-groupes.(taille d’échantillon raisonnable). 
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Les statistiques sur les heures travaillées qui sont calculées pour le programme de mesure de la 
productivité de Statistique Canada comprennent : 
 

a) les heures réellement travaillées durant les périodes normales de travail; 
b) les heures travaillées en sus des heures travaillées durant les périodes normales de travail, 

qui sont généralement rémunérées à des taux plus élevés que le taux normal (heures 
supplémentaires); 

c) le temps passé au travail pour des tâches comme la préparation des lieux de travail, les 
réparations et l’entretien, la préparation et le nettoyage des outils ainsi que la préparation 
de reçus, de feuilles de temps et de rapports; 

d) le temps passé au travail en attente, pour des raisons comme le manque de travail, les 
pannes de machines ou les accidents, ou encore le temps passé au travail pendant lequel 
aucun travail n’est effectué, mais pour lequel un paiement est versé en vertu d’un contrat 
d’emploi garanti; 

e) le temps correspondant à de courtes périodes de repos au travail, y compris les 
pauses-café. 

 
Les statistiques concernant les heures réellement travaillées excluent ce qui suit : 
 

a) les heures payées, mais non travaillées dans les faits, comme les congés annuels 
rémunérés, les congés fériés rémunérés, les congés de maladie rémunérés; 

b) les pauses-repas; 
c) le temps consacré aux déplacements et aux voyages11. 

 
Pour représenter de façon précise le temps consacré au travail, les mesures de la productivité 
doivent rendre compte des heures travaillées, et non pas des heures rémunérées. Les enquêtes 
auprès des employeurs et des ménages comportent des problèmes possibles du point de vue de la 
série de données sur les heures travaillées. Les enquêtes auprès des employeurs servent 
généralement à recueillir des données sur les heures rémunérées (ou les heures normales 
rémunérées), plutôt que sur les heures travaillées. Les employeurs conservent généralement des 
registres des heures rémunérées dans leurs systèmes d’information de gestion, ce qui fait que ces 
données peuvent être recueillies dans le cadre d’une enquête auprès d’un employeur. Les heures 
rémunérées comprennent les heures non travaillées en raison de vacances, de maladie, de jours 
fériés, etc., et excluent les heures travaillées mais non rémunérées (p. ex. les heures 
supplémentaires non rémunérées). Même si on peut corriger les heures rémunérées qui sont 
mesurées dans le cadre des enquêtes auprès des employeurs, afin de calculer les heures 
travaillées à partir d’une enquête supplémentaire, cette approche ignore le temps supplémentaire 
non rémunéré qui a pris de plus en plus d’importance au cours des deux dernières décennies. 
 
Le problème de l’estimation du nombre réel d’heures travaillées plutôt que du nombre d’heures 
rémunérées est plus facile à résoudre dans le cadre des enquêtes auprès des ménages. Dans une 
enquête auprès des ménages bien conçue, on demandera directement au répondant le nombre 
d’heures travaillées et, si l’ensemble des questions est bien conçu, on pourra mettre l’accent 
directement sur le concept requis aux fins de la productivité. Cela n’est pas possible dans le 
cadre des enquêtes auprès des employeurs. Par ailleurs, même si on tentait de le faire dans le 
                                                                 
11. Système de comptabilité nationale 1993, p. 451 



 

Documents sur la méthodologie : Comptes nationaux - 14 - Statistique Canada – no 11F0026 au catalogue no 005 

cadre d’une enquête auprès des employeurs, ces derniers ne seraient probablement pas en mesure 
de rendre compte des heures supplémentaires non rémunérées des employés qui doivent être 
incluses dans l’estimation des heures travaillées aux fins de la mesure de la productivité. 
 
Il est important d’obtenir des données dans ce domaine. La proportion d’employés effectuant des 
heures supplémentaires non rémunérées au cours d’une semaine moyenne a augmenté au 
Canada, passant de 7,4 % en 1997 à 9,1 % en 2002. En comparaison, les heures supplémentaires 
rémunérées sont passées de 6,4 % à 7,5 % au cours de la même période. En ce qui a trait au 
nombre d’heures de travail, les heures supplémentaires non rémunérées représentent environ 
2,4 % du nombre réel d’heures, comparativement à 1,8 % pour les heures supplémentaires 
rémunérées. Au Canada, les heures supplémentaires non rémunérées sont nombreuses, le fait de 
ne pas en tenir compte entraîne une sous-estimation du nombre réel d’heures travaillées, et une 
surestimation du niveau de productivité (Maynard et Sunter, 2003). 
 
Tant l’EERH que l’EPA présentent des problèmes du point de vue de la semaine de référence. 
Les deux enquêtes recueillent des données pendant un nombre limité de semaines. Lorsque cette 
semaine n’est pas représentative des autres semaines parce qu’elle comporte un jour férié, 
l’extrapolation des résultats obtenus pour la semaine de référence de l’enquête au reste du mois 
pose un problème. Toutefois, même si on doit résoudre ce problème pour ces deux types 
d’enquêtes, les enquêtes auprès des ménages peuvent être conçues et l’ont été pour le surmonter, 
du fait qu’elles comportent des questions supplémentaires à ce sujet. Les enquêtes auprès des 
employeurs ne tiennent généralement pas compte de ces événements. En revanche, c’est possible 
au moyen des estimations des heures travaillées calculées à partir des enquêtes auprès des 
ménages, lorsqu’on les combine à de l’information complémentaire sur les jours fériés pour des 
périodes autres que la semaine de référence. 
 
Parmi les avantages des enquêtes auprès des ménages figure le fait qu’elles peuvent être conçues 
avec une série de messages pour tenir compte des événements spéciaux. Parmi les approches 
servant à réduire l’erreur de réponse figure l’utilisation d’une série de questions qui aident le 
répondant à se rappeler les heures de travail de la semaine précédente, ainsi que les événements 
particuliers qui peuvent avoir entraîné une réduction du nombre d’heures travaillées, par 
exemple, un congé férié particulier. Généralement, les questions commencent par le nombre 
habituel d’heures, puis on recueille des données concernant les absences, les heures 
supplémentaires rémunérées et non rémunérées au cours de la semaine de référence, et on 
termine avec les heures réellement travaillées au cours de la semaine de référence. De telles 
séquences de questions permettent de calculer des estimations des heures habituellement 
travaillées (en l’absence d’événement comme un congé férié), qui peuvent servir à extrapoler les 
réponses calculées à partir d’une semaine de référence qui comprend l’événement particulier à 
d’autres semaines du mois pendant lesquelles on n’a pas mené l’enquête. Dans le cadre des 
enquêtes auprès des employeurs, on ne peut généralement pas recueillir de données qui 
permettent ce type de calculs. 
 
Dans le cadre de l’EPA au Canada, on a adopté cette approche pour calculer les estimations des 
heures travaillées en 1976 auxquelles quelques améliorations ont été apportées en 1997. Une 
amélioration supplémentaire à l’EPA canadienne a été apportée à la fin des années quatre-vingt-
dix. En prenant avantage du fait que l’EPA utilise un système d’entrevue assistée par ordinateur, 
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une modification automatique a été apportée à la question sur l’absence au travail lorsqu’un 
congé férié survient durant la semaine de référence. 
 
La méthodologie utilisée pour estimer les heures moyennes travaillées par emploi fait donc 
principalement appel aux données de l’EPA. 
 
Au Canada, l’Enquête sur la population active (EPA) recueille de l’information sur environ 
53 000 ménages, ce qui représente un échantillon d’environ 100 000 personnes de 15 ans et plus 
du marché du travail. Cette enquête est menée à tous les mois relativement à une semaine 
spécifique qui renferme généralement le quinzième jour du mois. Cette enquête renferme une 
série de questions sur l’horaire de travail des personnes occupées durant la semaine de référence. 
Ces questions portent sur l’horaire régulier, le temps supplémentaire rémunéré, le temps 
supplémentaire non rémunéré12 et sur les heures perdues. Dans le cas où il a perdu des heures 
durant la semaine de référence, on lui demandera également de spécifier la principale raison de 
son absence. On demande ensuite au répondant de spécifier le nombre d’heures travaillées au 
cours de la semaine de référence. 
 
Malgré les avantages que comporte l’utilisation des enquêtes auprès des ménages, la fréquence 
mensuelle de l’enquête exige une méthodologie spéciale afin de corriger le problème de la 
semaine de référence. Annuellement, l’EPA nous permet donc de disposer d’observations sur les 
heures travaillées pour douze semaines chaque année. 
 
La figure 2 montre les heures travaillées par emploi recueillies par l’Enquête sur la population 
active pour les douze semaines de référence durant la période de 1994 à 2002. Comme on peut le 
constater en examinant cette figure, les douze semaines de référence de l’EPA ne sont pas 
parfaitement représentatives des 40 autres semaines de l’année. Lors des semaines de référence 
de l’enquête, il peut se produire des événements spéciaux qui ont une probabilité nulle de 
survenir durant les autres semaines de l’année. Ces événements causent une chute abrupte des 
heures moyennes lorsqu’ils se produisent durant la semaine de référence. Ils correspondent 
principalement à des jours fériés ou autres congés spécifiques. Par exemple, la baisse des heures 
hebdomadaires moyennes observées au cours des mois d’octobre et de novembre pour les années 
1998 à 2002 représentent les congés de l’Action de Grâce et du jour du Souvenir. On peut aussi 
constater des baisses similaires au cours du mois d’avril mais pas à toutes les années. 

                                                                 
12. La distinction entre le temps supplémentaire rémunéré et le temps supplémentaire non-rémunéré est disponible 

dans l’EPA depuis la refonte de l’enquête de 1997. Auparavant, la question portait sur le temps supplémentaire 
en général. 
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Figure 2. Heures moyennes travaillées par emploi des semaines de référence de l’EPA — 
Manufacturier 
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La présence sporadique de congés fériés comme ceux de la période de Pâques durant la semaine 
d’Enquête sur la population active entraîne des biais importants sur la mesure des heures 
annuelles travaillées si elles ne sont pas corrigées. Tableau 4 démontre l’effet de la présence 
sporadique des congés fériés du Vendredi Saint (1995) ou du Lundi Saint (1998) sur le taux de 
croissance des heures annuelles moyennes dans le secteur de la fabrication entre 1994 et 1999. 
Ces biais doivent être établis dans le contexte du programme de productivité où le taux de 
croissance de la productivité a été en moyenne de 1,5 % au cours des années 1990. Sans 
correction, le taux aurait été jusqu’à 50 % plus élevé certaines années.  
 
Afin de produire des données annuelles représentatives des heures consacrées au travail pendant 
toutes les semaines de l’année, les analystes des mesures de productivité ont élaboré une 
méthodologie pour annualiser les données de l’EPA. Cette méthode permet à la fois de corriger 
les biais sur le taux de croissance et d’estimer le volume annuel d’heures consacrées au travail au 
Canada. 
 
Tableau 4. Incidence de ne pas ajuster les données des heures travaillées de l’Enquête sur 

la population active pour des événements non aléatoires sur le niveau et sur la 
croissance des heures annuelles par emploi manufacturier au Canada 

 a) EPA x 52 b) Ajusté Diff. c) EPA x 52 d) Ajusté Diff
 Niveau Niveau b - a Croissance % Croissance % d - c
1994 2 056,8 1 983,1 -73,8  
1995 2 037,9 1 982,5 -55,5 -0,9 0,0 +0,9
1996 2 050,9 1 991,6 -59,2 0,6 0,5 -0,1
1997 2 057,1 1 898,2 -67,9 0,3 -0,1 -0,4
1998 2 038,7 1 981,5 -57,3 -0,9 -0,4 +0,5
1999 2 060,8 1 996,7 -64,0 1,1 0,8 -0,3
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La méthode utilisée pour produire ces estimations annuelles à partir des douze semaines de 
l’Enquête sur la population active peut se résumer en cinq étapes principales : 
 

1. Les heures effectivement travaillées par emploi de la semaine de référence sont d’abord 
ajustées pour les jours fériés et autres événements non aléatoires. Pour ce faire, on 
additionne les heures perdues en raison d’un congé férié et s’il y a lieu pour d’autres 
événements non aléatoires comme la relâche scolaire de mars. Les heures perdues pour 
d’autres raisons (p. ex. maladie) sont considérées comme représentatives des autres 
semaines du mois et sont utilisées comme telles. 

2. Ces résultats qu’on pourrait appeler semaines standardisées de l’EPA sont ensuite 
interpolées linéairement entre les semaines de référence afin d’obtenir des estimations 
des heures travaillées par emploi pour toutes les semaines de l’année. Comme la première 
et dernière semaine de référence pour une année donnée survient quelques semaines 
avant la fin de l’année, les données de l’EPA du premier mois de l’année suivante et du 
dernier mois de l’année précédente sont aussi utilisées pour estimer les heures moyennes 
des premières et dernières semaines de l’année. 

3. La troisième étape consiste à ajuster, s’il y a lieu, les heures travaillées par emploi en 
fonction des heures perdues en raison d’un congé férié ou d’un autre événement non 
aléatoire. Ces estimations sont tirées directement de l’EPA lorsque ces congés 
surviennent durant la semaine de référence. Lorsque ceux-ci adviennent en dehors des 
semaines d’enquête, les heures perdues sont alors estimées à partir de celles provenant de 
congés similaires durant la semaine de référence. Les jours de congés fériés qui 
apparaissent chaque année dans l’EPA sont les congés de l’Action de Grâce en octobre et 
du Jour du souvenir en novembre. Les congés du Vendredi Saint, du Lundi Saint ainsi 
que le jour de la Famille en Alberta apparaissent sporadiquement durant les semaines 
d’enquête de l’EPA. 

 Finalement, la semaine de relâche scolaire de mars apparaît dans l’enquête régulièrement 
pour l’Ontario, sporadiquement dans la majorité des autres provinces, jamais au Québec 
et en Alberta. Tous les autres jours de congé férié répertoriés dans la législation 
canadienne du travail n’apparaissent jamais durant les semaines de l’enquête. (Voir 
tableau 5). 

4. Chaque mois et chaque année civile, la première semaine ne commence pas toujours un 
dimanche et la dernière semaine ne se termine pas toujours un samedi. Des données 
d’enquêtes spéciales sur les horaires de travail13 ont permis d’estimer pour une semaine 
donnée, le nombre moyen d’heures qui sont travaillées chaque jour de la semaine dans 
différentes industries. Ces données sont utilisées pour calculer des poids quotidiens qui 
serviront à estimer le nombre d’heures travaillées à partir du premier jour de chaque mois 
et de l’année (par exemple un mercredi) et jusqu’au dernier jour de chaque mois et de 
l’année (par exemple un lundi). Les poids quotidiens utilisés pour effectuer ces 
ajustements par industrie apparaissent au tableau B1 de l’Annexe B. 

5. Le volume d’heures travaillées mensuellement est ensuite obtenu en multipliant d’abord 
les heures moyennes de chaque semaine complète ou partielle du mois par le nombre 
moyen d’emplois estimé durant la semaine de référence de ce mois. Les heures totales de 

                                                                 
13. Ces données proviennent de l’enquête : « Enquête sur les horaires et les conditions de travail », Enquête 

supplémentaire à l’EPA conduite en novembre 1995.  
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chaque mois sont ensuite cumulées pour dériver un volume annuel d’heures travaillées de 
l’EPA qui sera divisé par la moyenne annuelle des emplois de cette enquête. (Étape 5, 
tableau A.1) 

 
Finalement, les heures annuelles moyennes de l’EPA pour chaque industrie x région x catégorie 
de travailleur seront multipliées par le nombre moyen d’emplois correspondants qui a été élaboré 
en intégrant les résultats d’une panoplie d’enquêtes de Statistique Canada pour obtenir des 
données par industrie et région dont la somme est ajustée au repère économique de l’EPA 
(Étape 7). 
 
5.1 Estimation des heures perdues en raison d’un jour férié — précisions 
 
Lorsqu’un enquêté répond qu’il détenait un emploi durant la semaine de référence, mais qu’il 
s’était absenté du travail durant une partie ou toute la semaine de référence, il doit mentionné le 
nombre d’heures qu’il a perdu (conflit de travail, maladie, etc.) ou pris en congé (vacances, jours 
fériés, etc.). Le nombre total d’heures perdues sera codé en fonction du motif principal de cette 
absence. 
 
Les deux seuls types d’absence qui sont susceptibles de causer des biais dans l’estimation du 
volume annuel d’heures travaillées sont ceux qui proviennent d’un congé férié et ceux causés par 
des vacances dans certaines industries et/ou pour certaines périodes spécifiques de l’année. 
L’étude des différentes législations canadiennes du travail nous a permis de répertorier une liste 
de 13 congés fériés au Canada qui sont des jours chômés pour les canadiens occupant des 
emplois salariés. Comme la législation du travail au Canada est principalement de juridiction 
provinciale, certains de ces congés ne s’appliquent pas tous à l’ensemble du Canada. 
 
Les fêtes du Nouvel An, de la Reine (mai), du Canada, du travail (septembre), de l’Action de 
Grâce (octobre) et de Noël sont des jours de congé dans tout le Canada. 
 
Le Vendredi Saint est un jour chômé dans la majorité des provinces canadiennes sauf au Québec 
où la législation permet aux employeurs d’accordé au choix ce congé le Vendredi Saint ou le 
Lundi de Pâques. Comme ces congés surviennent sporadiquement durant l’EPA, cette nuance est 
importante. 
 
Les fêtes régionales de la famille en Alberta, de la Saint-Jean-Baptiste au Québec et la fête 
Civique (1er lundi d’août) dans les autres régions canadiennes sont des jours chômés qui 
équivalent aux fêtes nationales mentionnées ci-dessus. 
 
Les congés mentionnés ci-dessous constituent tous des congés d’importance majeure en ce sens 
qu’ils sont accordés à tous les salariés là où ils s’appliquent. En outre, lorsque ces congés se 
produisent un jour de fin de semaine, il est reporté au jour ouvrable suivant. 
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Tableau 5. Congés civils au Canada reconnues comme étant des journées non travaillées 
par des législations provinciales ou fédérale 

Mois / jour Congés fériés Juridictions 
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Janvier 1 Jour de l’an X X X X X X X X X X X X X 

Février Jour de famille          X  X  

Mars ou avril Vendredi Saint  X X X X X X X X X X X X X 

Mars ou avril Lundi de Pâques X     X        

Mai Fête de Victoria X     X X X X X X X X 

Juin 24 Saint-Jean-Baptiste      X        

Juillet 1 Fête du Canada  X X X X X X X X X X X X X 

Août Congé civique  X   X    X  X X X 

Septembre Fête du travail X X X X X X X X X X X X X 

Octobre Action de Grâce X     X X X X X X X X 

Novembre Jour du Souvenir X  X X    X X X X X X 

Décembre 25  Journée de Noël X X X X X X X X X X X X X 

Décembre 26  Fête des étrennes X      X       

Note : Les congés fériés en caractères «gras» sont des jours chômés dans la plupart des provinces; lorsqu’ils sont aussi en 
«italiques» ils surviennent au moins certaines années durant la semaine de référence de l’Enquête sur la population active; 
lorsqu’ils sont «soulignés» et en «italiques», ils surviennent la plupart du temps durant la semaine de l’enquête sur la 
population active.  

 
En revanche, les congés du Jour du Souvenir et de la Fête des étrennes sont des jours chômés de 
portée plus limitée. Ce sont des jours chômés pour les employés de juridiction fédérale ainsi que 
la plupart des employés des gouvernements provinciaux et municipaux. En plus, d’être plus 
limité au niveau de la couverture, ces congés ne sont pas reportés pour plusieurs salariés 
canadiens lorsqu’ils surviennent un jour de congé. Les heures perdues lors du congé du Jour du 
Souvenir qui survient chaque année durant la semaine de l’EPA diminuent considérablement 
lorsqu’il survient un samedi ou un dimanche. 
 
5.2 Estimation des heures perdues par les salariés 
 
Lorsqu’ils ont perdu des heures pour des raisons multiples durant la semaine de référence, l’EPA 
ne retient alors que la raison principale de cette absence. Lorsque l’EPA survient durant une 
semaine comportant un jour férié, il existe donc une probabilité qu’une partie des répondants 
prennent aussi congé pour d’autres raisons. Dans le cas des répondants qui ont rapporté des 
vacances pour raison principale, nous recodons une partie de ces heures perdues en congé férié. 
Cela corrige en partie le biais causé par le codage unique de la raison principale et fournit une 
estimation plus juste des heures perdues pour les jours fériés qui surviennent en dehors des 
semaines de l’EPA. 
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On calcule ensuite un ratio de ces heures perdues pour les emplois salariés, en divisant pour 
chaque industrie par région, le nombre d’heures perdues par le nombre d’heures travaillées 
auquel on a ajouté les heures perdues. 
 
Ratio des heures perdues = Heures perdues congé férié ajusté / (Heures effectivement travaillées 
+ Heures perdues congé férié ajusté). 
 
Ce ratio est ensuite utilisé pour ajuster les heures perdues pour les principaux congés fériés qui 
surviennent en dehors des semaines de l’EPA (Noël, Jour de l’An, etc.). Les effets des différents 
congés sur la tendance des heures travaillées apparaissent sur une figure comme des dents de 
scie. À titre d’exemple, on retrouvera à l’annexe B, des figures pour l’année 2002 illustrant 
l’effet des corrections pour les événements non aléatoires pour les industries du secteur 
manufacturier (B1) et de l’éducation (B3) en Ontario et pour l’administration publique (B2) et 
pour l’industrie de la construction (B4) au Québec. La forte baisse des heures moyennes durant 
la première semaine et la dernière semaine de l’année provient du fait que le 1er janvier et le 31 
décembre était un mardi combinée à la présence des congés fériés du temps des fêtes. 
 
5.3 La semaine de relâche du printemps 
 
Depuis la fin des années 1970, les provinces canadiennes ont tous commencé à accorder une 
semaine de congé au printemps au personnel enseignant du primaire et du secondaire. L’entrée 
en vigueur de cette semaine de congé ainsi que son échéance annuelle a été obtenue auprès des 
ministères de l’Éducation de chaque province. Cette semaine de relâche survient chaque année 
durant la semaine de l’EPA du mois de mars en Ontario. Elle survient sporadiquement durant la 
semaine de l’EPA dans plusieurs provinces, mais jamais au Nouveau Brunswick, au Québec, au 
Manitoba et en Alberta. Étant donné qu’il s’agit d’un événement non aléatoire, les heures 
perdues en raison de vacances dans le secteur de l’éducation primaire et secondaire sont traitées 
de la même façon qu’un congé férié. Les ratios estimés à partir des provinces dont la semaine de 
relâche tombe durant la semaine de l’enquête servent à estimer les heures perdues dans les autres 
provinces. L’effet de la semaine de relâche sur les estimations de l’EPA est illustré dans la figure 
B3 de l’annexe B. On constate que la technique d’ajustement fait apparaître les heures perdues 
uniquement durant la dixième semaine de l’année (2e de mars) alors que sa non prise en compte 
combinée à la présence du Lundi de Pâques amplifie les heures perdues entre la semaine 6 et la 
semaine 15 inclusivement. 
 
Comme cette semaine de congé perturbe également l’ensemble des travailleurs qui ont des 
enfants d’âge scolaire, les heures perdues en raison de vacances dans les provinces où la semaine 
de relâche survient durant la semaine de l’EPA sont aussi traitées comme un événement non 
aléatoire. Ce profil d’heures perdues durant la semaine de relâche tombant dans l’enquête est 
ensuite utilisé pour estimer celui des autres provinces. L’introduction de cette correction est 
visible dans les figures B1, B2 et B4 de l’annexe B. Les heures perdues en raison de vacances 
sont particulièrement évidentes dans le cas de l’administration publique au Québec (B2). 
 
Le secteur de la construction au Québec fait aussi l’objet d’un traitement particulier. Les 
travailleurs au Québec sont regroupés en une organisation très centralisée qui ont fait institué 
dans les années 1970 des vacances annuelles obligatoires durant les deux dernières semaines de 
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juillet. Certaines années, la première semaine de ces vacances tombent durant la semaine de 
référence de l’EPA et d’autres années pas. La présence ou non de ces vacances durant la semaine 
de l’EPA causent un biais important dans l’estimation des heures travaillées de cette industrie. 
Le problème est corrigé en traitant ces vacances comme un événement non aléatoire. Les heures 
perdues estimées par l’EPA en raison de vacances au mois de juillet dans cette industrie au 
Québec servent à estimer les heures perdues durant les années ou ces congés tombent en dehors 
de l’EPA dans cette province. (Voir la figure B4 à l’annexe B1). 
 
5.4 Les autres catégories de travailleurs 
 
L’EPA a abandonné en 1997, la question sur la motivation des heures perdues en raison d’un 
congé férié pour les travailleurs indépendants. Étant donné que les congés fériés ne s’appliquent 
légalement qu’aux emplois salariés, les responsables de l’enquête ont considéré cette raison 
comme «non applicable» pour les travailleurs indépendants. Cependant, l’analyse des heures 
effectivement travaillées pour les travailleurs indépendants indiquent que ceux-ci réduiraient, 
quoique dans une moindre mesure que les salariés, leurs heures lorsque la semaine de l’EPA 
comprend un congé férié. En outre, la définition des travailleurs indépendants de l’EPA inclut les 
propriétaires d’entreprises incorporées qui sont ajoutés aux salariés dans l’univers de la 
Comptabilité nationale. 
 
Afin de corriger ce problème, une estimation des heures perdues en raison de la présence d’un 
congé férié durant la semaine de l’enquête est obtenue en comparant les heures habituellement 
travaillées et les heures actuellement travaillées pour les travailleurs indépendants durant les 
mois où les salariés disposent d’un congé férié. 
 
 

6. Qualité des données sur les heures travaillées au Canada 
 
La technique utilisée pour annualiser les heures travaillées de l’Enquête sur la population active 
qui porte sur une semaine de référence à tous les mois permet de corriger des biais causés par des 
événements non aléatoires qui affectent à la fois le niveau et la tendance des séries sur les heures 
travaillées. La méthodologie utilisée est toutefois fondée sur un certains nombre d’hypothèses 
élaborées à partir d’information sur la législation du travail au Canada. Faute d’une enquête 
hebdomadaire qui permettrait de confirmer la validité de ces hypothèses, on est contraint 
d’évaluer la qualité de heures annuelles à partir d’évidences. 
 
Le tableau 6 exprime les estimations annuelles des heures perdues selon le principal motif 
d’absence. Les données pour les congés fériés et pour les vacances sont estimés à partir des 
séries obtenues par la méthodologie d’annualisation14. 
 

                                                                 
14. Un tableau similaire apparaît dans un document produit par l’OCDE : Heures annuelles de travail : définitions et 

problèmes de comparabilité. 
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Tableau 6. Absences du travail en heures et en jours, emplois salariés, Canada — 2002 
Raison de l’absence Heures perdues Jours perdues Pourcentages
Vacances annuelles 90,2 12,0 42 %
Congés fériés 50,3 6,7 20 %
Horaire réduit 4 0,6 2 %
Maladie ou accident 51 6,8 20 %
Mauvaise température 1 0,2 0 %
Conflit de travail 1 0,2 1 %
Responsabilité familiale ou personnelle 9,2 1,7 3 %
Congé de maternité 20 2,7 8 %
Autre 11 1,5 4 %
Note : Le nombre de jours perdus est obtenu en divisant la colonne des heures perdues par 7,5 heures. Ce nombre 

correspond aux heures habituelles au Canada, lorsqu’on considère ceux qui travaillent cinq jours par 
semaine. 

Source :  Statistique Canada, Études analytiques et Comptes nationaux, DAME, Comptes Canadiens de productivité 
et Division des statistiques du travail. 

 
Au Canada, la législation du travail exige un minimum de deux semaines de vacance par année. 
Une moyenne de douze jours perdues en raison de vacances est donc tout à fait raisonnable. 
Comme on l’a mentionné ci-dessus, la majorité des travailleurs canadiens à temps plein ont droit 
à huit congés majeurs. Environ le quart des effectifs à temps plein, principalement rattaché au 
secteur des gouvernements, ont droit à un maximum de onze congés fériés. Étant donné 
l’importance du travail à temps partiel, du travail saisonnier et des services essentiels (santé, 
sécurité, etc.) la moyenne de 6,7 jours perdus pour cette raison est donc fort acceptable. 
Lorsqu’on prend uniquement les travailleurs à temps plein en considération, le nombre moyen 
d’heures perdues en raison de vacances annuelles atteint 102,6 heures (13,7 jours), tandis que la 
statistique équivalente pour les congés fériés atteint 62 heures perdues ou 8,3 jours. 
 
Puisque nous ne contrôlons pas pour les raisons d’absence autres que les congés fériés et de 
vacances, il est possible qu’il subsiste un léger biais qui aurait pour effet de sous-estimer les 
heures perdues en raison d’un congé férié. Le motif d’absence en raison de responsabilités 
familiales ou celui pour « Autres raisons » sont les plus susceptibles d’être en interaction avec 
certains congés spécifiques comme ceux de la semaine de relâche ou du temps des Fêtes. 
 
Même si une enquête auprès des ménages peut potentiellement fournir des données plus précises 
dans certains domaines qu’une enquête auprès des employeurs, la question de la précision 
globale continue de se poser. Lorsque vient le temps d’estimer les heures travaillées, les enquêtes 
auprès des ménages sont parfois critiquées, du fait des problèmes qui découlent de la déclaration 
par personne interposée et du biais de mémorisation. Des recherches effectuées dans d’autres 
pays ont comparé les résultats d’enquêtes sur l’emploi du temps, qui comportent un ensemble 
détaillé de résultats sur les heures de travail saisis au moyen d’un agenda, aux résultats des 
Enquêtes sur la population active. Les enquêtes sur l’emploi du temps peuvent fournir des 
données plus précises, lorsque la collecte est effectuée au moyen de journaux sur une base 
permanente. Les données qui proviennent d’Enquêtes sur la population active, quant à elles, 
comportent souvent un biais de mémorisation de la part des répondants, dont on s’attend qu’ils 
rendent compte de leurs heures de travail au cours de la période précédente15. Toutefois, des 

                                                                 
15. Les enquêtes sur l’emploi du temps forcent peut-être aussi les répondants à déclarer de façon exhaustive la 

répartition de leurs heures quotidiennes, à différentes fins, ce qui peut produire des estimations plus précises. 
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études au Royaume-Uni et au Canada confirment que les résultats des enquêtes auprès des 
ménages sont très proches de ceux des enquêtes sur l’emploi du temps. 
 
La U.K. Labour Force Survey produit des estimations du nombre d’heures travaillées sur une 
base hebdomadaire qui sont supérieures à celles découlant de l’enquête sur les revenus des 
employeurs (New Earnings Survey – NES) (William 2004). Afin d’évaluer la validité des heures 
travaillées dans le cadre de l’EPA, Williams (2004) compare les résultats découlant de l’ONS 
Time Use Survey à ceux de la U.K. Labour Force Survey du U.K. Office for National Statistics. 
Une comparaison de l’EPA et de la TUS en ce qui a trait au nombre moyen habituel d’heures 
travaillées montre que les résultats sont presque les mêmes dans les deux cas.  
 
Dans le cadre de l’étude du Royaume-Uni, on conclut que selon l’hypothèse que la méthode de 
la Time Use Survey produit un repère précis, les similitudes avec le nombre moyen réel d’heures 
travaillées de l’EPA laissent supposer que l’approche de mémorisation utilisée dans le cadre de 
l’EPA est assez précise pour recueillir le nombre moyen réel d’heures travaillées au niveau 
agrégé. 
 
Les données canadiennes confirment ces résultats. Des travaux récents, comparant l’EPA et 
l’enquête canadienne sur l’emploi du temps, trouvent de fortes similitudes à un niveau agrégé 
(tableau 7). Le nombre total d’heures travaillées par personne selon l’EPA de 1998 s’élevait à 
33,9 heures par semaine alors qu’il correspondait à 34,2 heures selon l’Enquête sur l’emploi du 
temps — une différence de seulement 0,3 heures. 
 
Tableau 7. Nombre moyen réel d’heures hebdomadaires travaillées par année (tous les 

travailleurs), 1998 
 Enquête sur la population 

active au Canada
Enquête sur l’emploi
du temps au Canada

Différence
(heures)

Total 33,9 34,2 -0,3
Sexe 

Homme  37,7 37,7 0,0
Femme 29,4 29,8 -0,4

Source: Chung, Maynard et Sunter, 2004. 
 
Un autre problème qui est parfois exprimé au sujet de l’utilisation de l’EPA, une enquête 
ménage, concerne l’exactitude générale des heures moyennes par industrie provenant des 
enquêtes auprès des ménages. Ce problème est particulièrement important lorsque l’enquête sert 
à produire des données sur le travail qui seront jumelées à des indicateurs économiques comme 
le PIB qui proviennent d’enquêtes auprès des industries. La plupart des sources de données qui 
servent à produire le détail industriel des comptes nationaux est basé sur le registre des 
entreprises. Celui-ci fournit un codage industriel cohérent de toutes les enquêtes auprès des 
établissements, y compris les sources administratives. D’un autre côté, le codage industriel des 
enquêtes ménages est basé sur l’information fournit par le répondant. A cette fin, l’Enquête sur la 
population active recueille le nom de l’entreprise, sa description, le genre de travail et l’activité 
principale. Ceci est combinée avec les autres informations concernant l’employé (adresse, 
salaire, taille du lieu de travail) afin de coder une industrie à tout répondant qui occupe un 
emploi. Idéalement, l’amalgamation de la classification industrielle des enquêtes ménages avec 
le registre des entreprises devrait techniquement éliminer un inconvénient majeur à une meilleure 
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intégration entre les deux sources16. En pratique toutefois, c’est un exercice difficile parce que 
les noms d’entreprise mentionnés par les répondants pour désigner leur unité d’établissement ou 
il/elle travaille souvent ne correspondent pas au nom légal de cette société inscrit sur le registre 
des entreprises. 
 
Le tableau 8 compare au niveau industriel à deux chiffres, le nombre d’emplois salariés par 
industrie qui sont théoriquement cohérente en termes de couverture entre l’Enquête sur la 
population active, l’enquête ménage qui sert de repère national et l’Enquête sur l’emploi, la 
rémunération et les heures, une enquête auprès des employeurs. Si l’on tient compte de la 
différence de 5 % au niveau agrégé, les différences au niveau des industries à deux chiffres sont 
inférieures à 10 % dans la plupart des industries, sauf pour le commerce de gros, les finances, 
assurances et affaires immobilières, les services professionnels et les services administratifs, de 
recyclage et d’assainissement. Ces résultats indiquent que les données des heures qui 
proviennent de l’EPA correspondent fondamentalement aux données d’emplois par industrie de 
SEPH.  
 
Tableau 8. Comparaison du nombre d’emplois salariés pour les industries à 2 chiffres pour 

lesquelles l’industrie est théoriquement comparable en termes de couverture — 
en milliers 

Nom de l’industrie (code SCIAN) EERH EPA %
EERH / EPA

Coefficient de 
corrélation 

 2002 2002 2002 1987-2003

Extraction minière, de pétrole et de gaz 140 164 85 % 62 % 

Services publics (22) 114 131 87 % 87 % 

Construction (23) 615 703 85 % 96 % 

Fabrication (31-33) 2 052 2 239 92 % 74 % 

Commerce de gros (41)  737 519 142 % 90 % 

Commerce de détail (44-45) 1 550 1 760 88 % 88 % 

Transport et entreposage (48-49) 612 670 91 % 82 % 

Information et communication (51) 334 367 91 % 67 % 
Finance, assurances et services immobiliers 
(52,53,55) 886 818 108 % 66 % 

Services professionnels (54) 654 807 81 % 98 % 

Services administratifs, de soutien, de gestion des 
déchets et d’assainissement (56) 563 485 116 % 98 % 

Enseignement (61) 953 1 003 95 % 86 % 

Soins de santé et assistance sociale (62) 1 311 1 481 89 % 96 % 

Arts, spectacles et loisirs (71) 232 280 83 % 98 % 

Hébergements et services de restaurations (72) 957 958 100 % 88 % 

Administration publique (91) 725 789 92 % 81 % 

Total excluant 11 et 81 12 447 13 143 95 % 93 % 
Source : Statistique Canada, Études analytiques et Comptes nationaux, DAME, Comptes Canadiens de productivité 

et Division des statistiques du travail. 
 

                                                                 
16. Pour plus d’information à propos de cette importante question, voir Eunice Lau, International Questionnaire – 

report on initial findings, 2003 et dans OECD, Annual hours of work : definitional and comparability issues. 
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La différence dans le cas du commerce du gros est largement compensée par un écart dans le 
sens inverse dans le commerce de détail. Les répondants, d’autant plus si la réponse provient 
d’un autre membre du ménage, peuvent avoir des difficultés à fournir une réponse précise sur la 
nature de leur entreprise. Plusieurs sociétés de cette industrie sont composés de plusieurs 
établissements souvent impliqués dans au moins deux activités. 
 
Néanmoins, il faut reconnaître que même les registres des entreprises n’ont pas la tâche facile 
pour distinguer les opérations de fabrication de celles du commerce de gros ou les activités de 
grossiste de celles des détaillants.  
 
En ce qui concerne les industries de service mentionnées ci-dessus, les répondants peuvent aussi 
avoir des difficultés à distinguer les travailleurs autonomes (incorporés ou non) d’un salarié. 
D’un autre côté, l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures manquent souvent la 
création de nouveaux établissements en raison d’un délai de mise à jour du registre des 
entreprises de Statistique Canada. 
 
Les coefficients de corrélation du tableau 8 fournissent une indication de la comparabilité des 
tendances sur la période de 1987 à 2003. Au niveau agrégé, les deux séries indiquent une 
corrélation de 93%. Il est surprenant que certaines des industries proches en termes de niveaux 
indiquent une faible corrélation des tendances. Il est important de mentionner que l’Enquête sur 
l’emploi, la rémunération et les heures a été affectée par plusieurs changements méthodologiques 
depuis le début des années 1990. 
 
 

7. Sommaire 
 
Au Canada, l’Enquête sur la population active, une enquête auprès des ménages, constituent la 
source fondamentale d’estimation du volume d’heures travaillées pour plusieurs raisons. Sa 
couverture est celle qui est la plus proche des frontières de production des Comptes nationaux. 
En vertu de son cadre professionnel d’échantillonnage qui a été établi pour fournir une 
couverture exhaustive de la population étudiée. 
 
L’utilisation de l’Enquête sur la population active comme source principale d’élaboration d’un 
repère permet également d’éviter le risque de double comptage étant donné qu’elle couvre 
l’ensemble des catégories de travailleurs et la population civile de 15 ans et plus des dix 
provinces canadiennes pour toutes les industries. En outre, cette enquête recueille suffisamment 
d’information pour traduire le nombre de personnes occupées au concept d’emplois du SCN. 
 
Au Canada, seule l’Enquête sur la population active mesure les heures travaillées en vertu du 
concept de 1962 du Bureau international du travail. Elle recueille suffisamment d’information 
pour résoudre le problème de la semaine de référence. Elle constitue une bonne approximation 
des heures travaillées par personne dérivée des enquêtes sur l’utilisation du temps. Pour toutes 
ces raisons, la méthodologie canadienne se base énormément sur cette enquête pour produire des 
heures travaillées au niveau agrégé cohérentes avec le Système canadien des comptes nationaux. 
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Le tableau 9 ci-dessous résume la méthodologie utilisée pour produire les estimations 
canadiennes du nombre d’emplois et des heures travaillées cohérentes avec le Système des 
comptes nationaux. 
 
Tableau 9. Sommaire de la méthodologie utilisée pour produire les estimations d’emplois et 

d’heures travaillées cohérentes avec les concepts du SCN 
 Nombre d’emplois Heures annuelles moyennes 
Emplois salariés Les estimations détaillées par industrie et par 

région provenant de l’intégration des données de 
plusieurs enquêtes sont ajustées à un repère 
national tiré principalement de l’EPA. 

Proviennent de l’EPA, sauf lorsque le 
niveau de détail exigé n’est pas disponible. 
On utilise alors les heures payées de 
l’EERH pour ventiler l’agrégat 
correspondant de l’EPA. 

Emplois indépendants La ventilation industrielle provient d’interpolations 
et de projections des recensements quinquennaux 
ajustés à des sous-totaux repères de l’EPA. 

Proviennent essentiellement de l’EPA. 

 
Il est important de se rappeler que si la méthodologie canadienne utilise surtout l’Enquête sur la 
population active pour estimer l’agrégat du secteur des entreprises et pour environ 25% des 
groupes d’industries à deux chiffres, le programme de productivité utilise intensivement les 
enquêtes auprès des établissements et le recensement de la population pour estimer les industries 
à un niveau plus détaillé. Cependant, nous nous assurons que le total national de toutes ces 
données correspondent au repère dérivé de l’enquête auprès des ménages. 
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Annexe B  
 
Tableau B2. Poids des jours par industrie utilisés pour estimer les ratios des semaines 

partielles pour les débuts et fins de mois ou d’année lors du calcul des heures 
travaillées par emploi  

Industrie Dimanche Lundi Mardi Mercredi Jeudi Vendredi Samedi
Agriculture 0,08 0,16 0,16 0,16 0,16 0,16 0,11 
Autres industries primaires 0,05 0,18 0,18 0,18 0,18 0,17 0,06 
Services d’utilité 0,02 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 0,02 
Construction 0,02 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 0,04 
Fabrication 0,02 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 0,03 
Commerce de gros 0,02 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 0,03 
Commerce de détail 0,07 0,16 0,16 0,16 0,17 0,17 0,11 
Transport et entreposage 0,06 0,18 0,18 0,18 0,17 0,17 0,07 
Industrie de l’information et industrie 
culturelle 

0,02 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 0,02 

Finance, assurances et services immobiliers 0,02 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 0,03 
Services professionnels, scientifiques et 
techniques 

0,02 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 0,03 

Services administratifs 0,02 0,19 0,19 0,20 0,19 0,19 0,02 
Service d’enseignement 0,01 0,19 0,20 0,20 0,20 0,19 0,01 
Soins de santé et assistance sociale 0,05 0,18 0,18 0,18 0,18 0,17 0,06 
Hébergement, restauration et services 
de loisirs 

0,10 0,14 0,15 0,15 0,16 0,17 0,13 

Autres services 0,04 0,18 0,18 0,18 0,18 0,18 0,05 
Administration publique 0,03 0,19 0,19 0,19 0,19 0,19 0,03 

Note : La somme des taux par industrie donne un. Chaque taux représente combien d’heures ont été travaillées, en 
moyenne, durant cette journée pour une semaine donnée.  

 
Légendes des figures B1 à B4 
 

• HM x 52 : Heures actuelles hebdomadaires moyennes obtenues à partir des douze 
semaines de référence de l’Enquête de la population active. 

• Standardisées : Représentent les heures hebdomadaires moyennes travaillées après 
addition des heures perdues dû à un évènement spécial (congé civique, relâche de mars, 
etc.) et qui ont capturées par l’Enquête de la population active. 

• HM ajustées : Représentent les heures moyennes travaillées incluant l’impact des 
évènements spéciaux et utilisées dans le SCN. 
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Figure B1. Ajustement des heures travaillées pour l’année 2002 dans la fabrication, 
Ontario 
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Figure B2. Ajustement des heures travaillées pour l’année 2002 dans l’administration 

publique, Québec 
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Figure B3. Ajustement des heures travaillées pour l’année 2002 en éducation, Ontario 
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Figure B4. Ajustement des heures travaillées pour l’année 2002 dans la construction, 

Québec 
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